Notes d’André Fourçans pour la conférence : France-Suisse, quel est l’eldorado fiscal?

Concurrence fiscale versus harmonisation

Introduction

Je me suis assigné la tâche d’apporter au débat quelques notions peu traditionnelles et même peu politiquement correctes (du moins en France). Je vais m’efforcer de le faire de mon mieux, voire même peut-être avec un peu de provocation. N’est-ce pas un bon moyen de stimuler les neurones ? 

Je vais donc vous parler de la question de la concurrence fiscale versus celle de l’harmonisation. Je vais bien sûr traiter cette question au plan européen, puisque ce sont là que sont les enjeux aujourd’hui. 

Je vais commencer par quelques mots sur la « bonne fiscalité » (ou fiscalité optimale).

Tout d’abord : qu’est-ce que c’est et comment la mettre en place ? 

Il y a deux critères centraux, et parfois contradictoires, de la fiscalité optimale : l’efficacité et l’équité. 

L’efficacité signifie que la fiscalité doit biaiser le moins possible le choix des agents afin de respecter la neutralité fiscale. 

Je ne me lancerai pas dans la question de l’équité, qui est un problème presque sans solution. En tout cas, l’économiste est plutôt démuni ici (les autres domaines des sciences humaines le sont tout autant, peut-être même plus).

Je vais donc me concentrer sur l’efficacité sans oublier quand même des considérations de « justice sociale ».  Cette efficacité correspond à :

-une base fiscale aussi large que possible

-des taux marginaux d’imposition aussi bas que possible.

Si je reviens à mon sujet qui est de comparer concurrence fiscale et harmonisation, il faut examiner si l’un ou l’autre de ces systèmes est davantage susceptible de tendre vers la fiscalité optimale. 

Il n’y a pas de réponse toute faite à cette question. Il faut se demander si l’harmonisation, dirigée par « la main de fer » des États est plus ou moins susceptible de dévoiements (notamment politico-bureaucratiques) que la « main invisible » de la concurrence, fut-elle entre les États. 

La première question à laquelle je vais essayer de répondre est :

Qu’est-ce que la concurrence fiscale? 

C’est en fait une compétition entre les différents États dans l’élaboration des taux et des bases de la fiscalité, chaque État étant libre de choisir selon ses propres normes. L’harmonisation, au contraire, correspond au choix conjoint par les États de cette fiscalité selon des normes résultant de la négociation et du rapport de force entre les pays. Et entre ces deux schémas, il existe toutes sortes d’intermédiaires. 

Je vais aborder le problème des avantages et inconvénients des deux systèmes en répondant à la question :

Quels sont les avantages de la concurrence fiscale ?

On distingue cinq caractéristiques principales de la concurrence fiscale. 

1) La concurrence fiscale donne à chaque État la possibilité d’exercer sa souveraineté ; elle permet aussi l’expression de la diversité des préférences selon les pays. 
On sait que la concurrence sur les marchés des biens et services conduit en général à une meilleure satisfaction du consommateur. Il en va plus ou moins de même avec la concurrence fiscale. Elle permet de «coller au plus près du terrain » des souhaits des citoyens de chacun des pays. Elle favorise donc la diversité, le bien- être tel qu’il est perçu dans les différentes nations.

2) La concurrence fiscale est un rempart contre un État trop important (État dit Léviathan), qui effectuerait une ponction trop forte sur le revenu et la richesse créée. 

C’est donc un moyen de discipliner les États trop dépensiers (avec des conséquences sur les prélèvements) dans la mesure où le capital physique, l’épargne (capital financier) et même le travail peuvent « migrer » vers d’autres pays où ils seront mieux traités, fiscalement parlant. La concurrence fiscale impose donc une espèce de plafond au montant des prélèvements dans chaque zone. 

3) En conséquence, la concurrence fiscale freine la tendance des États à trop taxer le capital fixe et donc à diminuer l’efficacité économique et l’innovation capitalistique. 

4) La concurrence fiscale permet à certains États de compenser un handicap géographique (ou autre).

Ainsi, l’Irlande, loin des marchés européens, s’est appuyée sur des impôts faibles pour attirer les investisseurs.
5) La concurrence fiscale est une procédure de recherche qui peut permettre d’aller dans le sens de la fiscalité optimale. 

Un excellent moyen de savoir si la fiscalité est « bonne » est de comparer avec ce qui se passe ailleurs. Et si les citoyens ne sont pas satisfaits de ce qu’ils reçoivent en échange de leurs impôts (les « services publics » via les dépenses publiques), ils peuvent aller voir ailleurs (délocalisations, placement de l’épargne, voire expatriation physique : le « vote avec les pieds »). 

Voilà les cinq grands avantages de la concurrence fiscale.

Il est intéressant de noter que la concurrence fiscale peut déboucher sur l’harmonisation (c’est-à-dire des fiscalités identiques ou proches quel que soit le pays). Mais cette harmonisation est alors différente de l’harmonisation imposée du sommet, elle viendrait plutôt de la base. Elle correspondrait sans doute mieux au bien-être collectif car elle serait fondée sur l’essai et l’erreur, sur l’expérience. Elle ne serait pas figée, elle serait plus facile à adapter aux changements de l’environnement. Au contraire, une harmonisation bureaucratique, centralisée est  beaucoup plus difficile à modifier. 
Les partisans de l’harmonisation réagissent contre ces arguments. Ils ont quatre arguments essentiels. 

1) La concurrence fiscale introduit des distorsions dans les décisions de localisation. 

En théorie, cela est vrai. En pratique, c’est moins important qu’on ne le dit, d’autres considérations interviennent (la demande, les facteurs de production, l’effet d’agglomération des dépenses publiques : infrastructures, systèmes de communication, législation, productivité…).

Et puis, s’il y a impact, le but  (du moins, l’un des buts) de la concurrence fiscale n’est-il pas justement de discipliner les États?

2) La concurrence fiscale fait supporter les impôts par les facteurs les moins mobiles (le travail).

En théorie, c’est possible. En pratique, si la situation économique se détériore, des ajustements auront lieu. Ce phénomène de « sur-fiscalisation » a été observé en Europe entre 1960 et 1980 mais ce n’est plus le cas depuis. Et puis le résultat dépendra aussi de biens d’autres facteurs, tel le montant total de la fiscalité  (plus ce total est élevé, plus l’impact de la concurrence fiscale sur la base la moins mobile est fort). 

3) La concurrence fiscale permet l’évasion fiscale. 

Il s’agit là davantage d’un problème de mondialisation que de concurrence fiscale (ce qui permet d’ailleurs une meilleure allocation du capital au plan mondial !).

4) La concurrence fiscale conduit à « une course au moins disant fiscal » (« race to the bottom »).

La logique avancée est que les entreprises vont là où les impôts sont les plus bas ; donc pour garder les investisseurs, les pays baissent les impôts et ainsi de suite jusqu’à une baisse vers le moins disant. 

Ce qui s’est passé en Europe montre que cette course au moins disant fiscal n’a pas véritablement lieu. En effet, c’est le couple impôts-dépenses publiques qui compte et pas seulement le niveau des impôts ; et est notamment importante la qualité des dépenses publiques. 

La « nouvelle économie géographique » montre que des « forces d’agglomération » conduisent les entreprises vers le « centre » (où se trouvent les facteurs de production, les marchés, les expertises, etc.). La « périphérie » peut alors baisser ses taux d’imposition sans nuire au « centre ». 

Alors, que faire ?

- Il faut préserver un minimum de diversité tout en évitant, au moins en minimisant, les distorsions.

- Il est difficile et néfaste de supprimer la concurrence fiscale. 

- Harmoniser les bases fiscales est possible, notamment en ce qui concerne l’impôt sur les sociétés. 

- Il faut faire en sorte que la concurrence fiscale se fasse selon des règles transparentes et claires, ce qui peut impliquer une harmonisation de certaines assiettes fiscales.

Mais aller au-delà de ce qui existe aujourd’hui en Europe (TVA, impôt sur les sociétés, épargne) paraît très difficile politiquement et ne serait sans doute pas favorable au bien-être des citoyens. 

